
 

La nouvelle agence européenne pour l’asile devrait
s’assurer que les États membres respectent les
règles communes sur l’asile, selon les députés
 
L’agence européenne pour l’asile doit coordonner les échanges d’informations entre
États membres et s’assurer qu’ils respectent les droits fondamentaux, ont affirmé les
députés de la commission des libertés civiles jeudi.
 
 
 
La commission des libertés civiles a adopté une proposition visant  à renforcer  le  Bureau
européen d’appui en matière d’asile (EASO), qui deviendra l'Agence de l'Union européenne
pour l'asile. Elle devrait recevoir les moyens nécessaires pour aider les États membres en
situations  de  crise,  mais  aussi  contrôler  comment  les  autorités  nationales  appliquent  la
législation  européenne.
 
Contrôles et réserves d’intervention d’asile
 
 
 
La nouvelle agence évaluera tous les aspects de la politique commune d’asile, comme les
conditions d’accueil, le respect des garanties procédurales, le droit à l’aide juridique et l’accès à
l’interprétation, ainsi que le caractère adéquat des ressources financières et humaines. Pour y
parvenir, l’agence sera autorisée à faire des visitées inopinées sur le terrain dans les pays de
l’UE.
 
Elle s’appuierait sur une "réserve d’intervention d’asile", formée par au moins 500 experts
fournis par les États membres, qui pourrait être déployée dans les cas où les systèmes d’asile
et d’accueil d’un pays de l’UE seraient soumis à une "pression disproportionnée".
 
Officier aux droits fondamentaux
 
 
 
De plus, l’agence disposera d’un officier aux droits fondamentaux, en charge de la gestion du
mécanisme de  plainte  créé  récemment,  qui  contrôlera  et  garantira  le  respect  des  droits
fondamentaux  dans  toutes  les  activités  de  l’agence.
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La résolution, préparée par Peter Niedermüller (S&D, HU), a été approuvée par 36 voix pour,
9 voix contre et 6 abstentions.
 
 
 
Prochaines étapes
 
 
 
La commission a par ailleurs adopté un mandat de négociations ainsi que la composition de
l’équipe de négociateurs par 46 voix pour et 4 voix contre, en vue de conclure avec le Conseil
un accord en première lecture sur la législation.
 

Contacts 
 
 

En savoir plus
Commission des libertés civiles
Fiche de procédure
Service de recherche du PE: l’EASO en bref (février 2015) (en anglais)

Estefania NARRILLOS
Attachée de presse

(+32) 2 28 31324 (BXL)
(+33) 3 881 73661 (STR)
(+32) 498 98 39 85
@EP_Justice
estefania.narrillos@europarl.europa.eu
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http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/124723/PETER_NIEDERMULLER_home.html
http://www.europarl.europa.eu/committees/fr/libe/home.html
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016/0131%28COD%29&l=fr
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2015/548973/EPRS_ATA%282015%29548973_REV1_EN.pdf
https://twitter.com/EP_Justice

